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Reprenant les travaux de B. Baudry en
matière de relations interindustrielles, nous
distinguerons trois modes de coordination
de la relation de sous-traitance: par l’auto-
rité, par l’incitation et par la confiance (5).
Ces trois formes de coordination se diffé-
rencient par des caractéristiques particu-
lières fortes, tant sur le plan de la durée du
contrat, du mode de commandement solli-
cité, du type de sanction encourue, de la
philosophie de l’action et des conditions
propices à une application pertinente. En
pratique, ces trois formes de coordination
se combinent plus qu’elles ne s’opposent.
Pour appliquer cette analyse à la gouver-
nance Région/SNCF, nous avons retenu
une vingtaine de thèmes caractéristiques
des contrats d’exploitation et de finance-
ment du service public régional de voya-
geurs. Ces thèmes ont été regroupés en
cinq catégories, et permettent de faire un
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Depuis janvier 2002, suite à la loi SRU (1), les Régions métropolitaines (à l’exception
de l’Ile de France et de la Corse), exercent la totalité des prérogatives d’autorité
organisatrice (AO) pour le transport collectif d’intérêt régional de voyageurs. Si la loi
met en place des dispositions communes, une large place est laissée à l’autonomie
contractuelle des parties. Les Régions ont-elles mis à profit cette autonomie
contractuelle? Dans quelle mesure? Sous quelle forme? Dans quels domaines?
L’objet de cet article est de rendre compte des modes de gouvernance Région/SNCF à la
lumière des analyses de la sous-traitance. Nous partirons de l’hypothèse que la relation
contractuelle Région/SNCF peut être assimilée à une relation de sous-traitance
particulière, proche de la cotraitance (2), les Régions étant dans le rôle de donneur
d’ordre et la SNCF de sous-traitant unique (3). Relation de sous-traitance, particulière
encore, par le fait que, pour l’instant, la SNCF se présente comme le partenaire obligé.
Après un exposé des types de gouvernance théoriquement envisageables, nous
présenterons les caractéristiques de l’organisation contractuelle des rapports entre la
SNCF et chacune des sept régions expérimentatrices (4), à travers les conventions
conclues en 2002.
(1) Loi 2000-1208, dite loi Solidarité et renouvellement
urbains,du 13/12/2000.
(2) Selon A.SILEM,la cotraitance est « une coproduction avec
partage des responsabilités dans la réalisation d’un projet,
alors que, dans la sous-traitance, le « preneur d’ordre » réali-
se une opération ou une tâche conformément au cahier des
charges remis par le donneur d’ordre. », SILEM A., 1991.
Souligné par nous.
(3) Pour une présentation complète,voir DESMARIS C,2003.
(4) Par régions expérimentatrices, nous entendons les sept
régions volontaires à l’expérimentation de la régionalisation
ferroviaire organisée par la loi du 13/12/1997.Ce sont initia-
lement l’Alsace, le Centre, le Nord-Pas de Calais, la Provence-
Alpes-Côte d’Azur, les Pays de la Loire et Rhône-Alpes. Le
Limousin les rejoindra à partir du 01/09/1999.Il est probable
que ces sept Régions bénéficient d’effets d’apprentissage
supérieurs aux autres.
(5) B.BAUDRY,1995.Transports, n° 424, mars-avril 2004 105
tour complet de l’architecture de ces
contrats. Notre typologie doit beaucoup
aux analyses des contrats de délégation de
service public menées dans la perspective
néo-institutionnaliste (6).
— Les clauses techniques définissent l’objet
du contrat et concernent le volume du ser-
vice commandé et les critères et standards
de qualité prescrits. Nous avons fait le
choix de valoriser deux dimensions, la qua-
lité du service produit et la continuité du
service public.
Pour aborder le premier domaine, nous
avons adopté trois critères: le degré de pré-
cision des directives, le degré d’exigence
tendancielle et le rôle de la SNCF dans la
définition des niveaux de qualité à
atteindre.
Pour ce qui est de la continuité, notre inté-
rêt a porté tant sur les pénalités financières
(montant, franchise, plafonnement) que
sur l’éventuelle mise en place d’un service
minimum.
— Les clauses incitatives (financières)
concernent les primes et pénalités en matiè-
re de qualité du service et de production de
documents d’information à l’AO.
Le premier domaine est abordé par quatre
critères: « Existence »; « Plafonnement »;
« Destinataire des montants »;
« Compensation des critères ». Le second
est approché par deux critères: « Existence
d’incitation financière » et « Dureté des
incitations financières ».
— Les clauses de contrôle regroupent toutes
les formes de contrôle interne (qualité, ges-
tion) et de contrôle externe (audit, assuran-
ce qualité). En matière de contrôle interne,
notre attention a porté sur le nombre, le
type d’information et les délais de trans-
mission à l’autorité organisatrice. Pour le
contrôle externe, nous avons relevé le délai
de prévenance avant audit et la mise en
œuvre possible de démarches de certifica-
tion qualité.
— Les clauses adaptatives précisent les
conditions de renégociation et de rupture
du contrat. Il importe d’être attentif aux
dispositions des éventuels avenants, qui tra-
duisent toujours une modification de
l’équilibre contractuel initial.
— Les clauses institutionnelles retracent
divers paramètres de la relation entre l’AO
et l’exploitant. Nous avons exploré la durée
du contrat, son degré de précision, les pro-
cédures d’arbitrage et de résolution des
conflits, la fréquence des rencontres
AO/exploitant et l’affichage de valeurs et
d’une culture commune.
Nous résumerons la typologie des clauses
contractuelles par le tableau présenté ci-
joint.
Nous avons ensuite confronté les clauses
d’observation sélectionnées aux trois types
de coordination mis en avant par les ana-
lyses de la sous-traitance. Il en a résulté une
matrice interprétative (7) qui nous permet
maintenant de caractériser les trois types de
gouvernance à l’œuvre au cœur des
conventions régionales.
1. La coordination par l’autorité
Ce mode de gouvernance se caractérise par
le recours généralisé à la contrainte, par une
logique de contrats de court terme révocables
et par un commandement sur le mode
« Directives/Contrôles/Sanctions ». L’AO,
exigeante sur les objectifs à atteindre, infli-
ge des sanctions financières pénalisantes à
l’opérateur, dont l’action est soumise à un
contrôle strict et exhaustif. La plus grande
liberté contractuelle possible est accordée
au commanditaire et au financeur du servi-
ce.
La rédaction des clauses techniques est parti-
culièrement soignée. Les directives de qua-
lité produite sont nombreuses: l’AO
assigne plus de quatre domaines d’objectifs
à la SNCF (8). La définition des standards
à atteindre est du domaine explicite et réser-
vé de l’AO régionale. Les niveaux annuels de
conformité des objectifs de qualité de servi-
ce sont programmés et inscrits dans le
contrat initial.
La  continuité du service est un objectif
essentiel pour lequel la Région met en place
un système de pénalités contraignant pour
l’opérateur: la tolérance de trains-kilo-
mètres (TKm) non réalisés est faible
(moins de 2 % de l’offre annuelle); les
pénalités financières dues à la Région par
TKm non réalisé sont lourdes (plus de
6 euros en l’absence de substitution). Le
Typologie des clauses contractuelles
Techniques Incitatives Contrôle Adaptatives Institutionnelles
- Qualité produite - Incination financière - Transfert de - Conditions de - Durée et précision
à la qualité l’information à l’AO renégociation et de contractuelle
- Continuité du - Pénalités financières - Supervision directe résiliation du contrat - Fréquence des
service pour transmission par l’AO rencontres
tardive (ou erronée) - Contrôle externe - Procédures de





(7) Matrice interprétative à la base du tableau joint en
annexes.
(8) En particulier, la ponctualité, la qualité des services
« trains »,la qualité des services « gares » et la réalisation de
l’offre.Il est aussi possible de trouver « l’information des voya-
geurs » et « la préparation du voyage » (accès à la gare et sta-
tionnement;confort;information et accueil en gare).Transports, n° 424, mars-avril 2004 106
niveau de franchise doit être réduit sur la
période du contrat. Le souci de l’usager
passe par la mise en place d’un service mini-
mum organisant finement les dessertes
prioritaires en cas de perturbations. Le
principe de continuité prime sur celui du
droit de grève des personnels de la SNCF:
il n’y a pas suspension des pénalités pour motif
de grève.
Les procédures de contrôle sont nombreuses
et donnent l’avantage au donneur d’ordres.
Le suivi de l’activité donne lieu à commu-
nication de multiples documents, au conte-
nu détaillé et standardisé à transmettre
dans des délais courts. La Région se réserve
un large droit d’audit: la SNCF est notam-
ment en devoir d’accepter un délai de pré-
venance des plus brefs (moins de huit jours
ouvrables). Le contrôle sur la qualité pro-
duite peut aussi transiter par une instance
externe, et donner lieu à des démarches de
certification.
Les « clauses incitatives » sont pratiquées dans
un esprit peu partenarial qui donnera
presque systématiquement l’avantage au
seul concédant. Ainsi, associé à des objectifs
de qualité ambitieux, le montant des
bonus-malus est élevé et non plafonné. La
Région est le destinataire unique des malus.
L’absence de compensation entre les cri-
tères accroît l’exposition de l’opérateur au
risque de malus (9). La transmission des
documents à l’AO donne lieu à un système de
pénalités extrêmement pénalisant (en géné-
ral, supérieur à 15 000 euros pour retard
sur le rapport annuel).
Les  clauses adaptatives et institutionnelles
visent à accorder la plus grande liberté pos-
sible à l’autorité régionale.
La durée de la convention est courte (cinq
ans), soit le minimum exigé par le cadre
réglementaire en vigueur. Le degré de pré-
cision contractuelle, élevé, amène le docu-
ment à un volume important (supérieur à
70 pages, cahier des charges compris). La
convention peut être résiliée pour faute
grave, en particulier de l’exploitant.
La Région se réserve la possibilité d’organi-
ser le pilotage le plus librement possible: la fré-
quence des rencontres des instances de
pilotage est soit non précisée, soit faible.
La procédure de résolution des conflits ne
cherche pas à valoriser un règlement
amiable: le nombre d’étapes de la procédu-
re amiable est réduit, tout comme le délai
de conciliation accordé avant d’ouvrir la
phase contentieuse.
Aucune volonté de faire appel à une éven-
tuelle culture commune: il n’y a pas de
référence à ce sujet.
2. La coordination par l’incitation
Dans ce mode de gouvernance inspirée de
la relation principal/agent, le commanditai-
re (la Région), fait largement appel à la sen-
sibilité de l’opérateur vis-à-vis de ses résul-
tats financiers. La priorité de la Région, est
de  limiter les conséquences de l’asymétrie
d’informations vis-à-vis de l’exploitant (la
SNCF) dont elle est victime. La Région
cherche en particulier à contrer le risque de
hasard moral (10). En outre, le contrat
repose sur une logique de moyen terme,
qui permet à l’exploitant de viser une cer-
taine efficience dynamique tant en matière
de maîtrise de ses coûts que de qualité pro-
duite.
Les clauses techniques doivent  inciter la
SNCF à l’effort, tant en matière de qualité
que de productivité.
De ce fait, la Région assigne à la SNCF un
nombre conséquent de directives de quali-
té produite (de trois à quatre domaines
d’objectifs). La définition par l’AO régio-
nale des standards annuels de qualité à
atteindre repose sur une consultation de
l’exploitant ferroviaire, qui vise plus à
recueillir l’avis de ce dernier, qu’à obtenir
son plein consentement. Une règle d’amé-
lioration des performances en glissement
(11), qui prend en compte les résultats
obtenus précédemment, est parfois intégrée
au contrat.
La  continuité du service est un objectif
important pour la Région, qui retient à
cette fin un dispositif contractuel élaboré
centré sur un système de pénalités incitant
l’opérateur à la vigilance et sur l’évocation
d’un service minimum.
Les pénalités financières, dues à la Région,
sont de 6 euros environ par TKm non réali-
sé (en l’absence de substitution). Une tolé-
rance de TKm non réalisés est retenue (de
2 à 3 % de l’offre annuelle). Il n’y a pas de
programmation  ex ante de réduction du
niveau de franchise sur la période du
contrat.
La volonté de garantir la continuité du ser-
vice public, même en cas de perturbations
programmées (grèves SNCF), s’exprime
également par l’évocation d’un service
minimum (dont les modalités restent
imprécises, pour l’instant). Ainsi, les grèves
SNCF ne sont pas assimilées à un cas de
force majeure et ne suspendent pas, en prin-
cipe, l’application des pénalités pour non-réa-
lisation de l’offre.
Les clauses incitatives sont pratiquées dans
un esprit partenarial.
Ainsi, le montant des bonus-malus associés
aux objectifs de qualité, est plafonné. Et,
bien que la Région soit le destinataire
unique des malus, le mécanisme de com-
pensation entre les critères ne pénalise pas
systématiquement l’opérateur.
(9) Chaque critère de qualité est accompagné d’une envelop-
pe de bonus/malus particulière.Par exemple,il n’est pas direc-
tement possible pour l’opérateur ferroviaire de compenser
l’éventuel malus sur la « ponctualité » par un bonus sur la
« qualité des services en gares »!
(10) Dans les théories des incitations, la notion de hasard
moral signifie que le principal (le commanditaire) n’est pas
spontanément en mesure de connaître le degré d’effort four-
ni par l’agent (l’exécutant).Seul le résultat,soumis à des aléas
de l’environnement,est directement mesurable.
(11) Ainsi,si le taux de ponctualité retenu pour une année N
est de 90 %, il peut être convenu contractuellement qu’il ne
puisse être en N+1 inférieur à 90 %+x. Rhône-Alpes prévoit
+ 0,2 point par an en matière de régularité.Transports, n° 424, mars-avril 2004 107
La transmission des documents à l’AO donne
également lieu à un système de pénalités. Mais
contrairement à la gouvernance autoritaire,
le donneur d’ordres cherche plutôt ici à
produire des comportements de partena-
riat, qu’à sanctionner des manquements à
des obligations. Le montant des pénalités
n’est donc guère incitatif.
Les clauses de contrôle visent tendancielle-
ment à réduire l’asymétrie informationnelle
défavorable initialement au donneur
d’ordres.
La Région prévoit les modalités de transfert
d’informations concernant l’exploitation
du service TER: la SNCF doit produire des
documents usuels de suivi de l’activité,
tableau de bord mensuel (TBM), tableau
de bord trimestriel (TBT) et rapport
annuel d’activité (RAA), dans une présen-
tation standardisée et des délais habituels.
La Région organise également une supervi-
sion directe de l’exploitant: le droit d’audit
s’exerce avec un délai de prévenance
moyen, de huit à onze jours ouvrables.
Le contrôle sur la qualité produite transite
par le recours à une instance externe, et
donne lieu à des démarches actives de certi-
fication (en cours ou prévues).
Les  clauses adaptatives et institutionnelles
visent, comme dans la coordination autori-
taire, à accorder une grande liberté à l’auto-
rité régionale.
Signe d’une quête d’efficience dynamique,
favorable aux deux parties, la durée de la
convention est supérieure (légèrement) au
minimum exigé par le cadre réglementaire
en vigueur (six ans, contre cinq).
Le degré élevé de précision contractuelle
amène le document à un volume impor-
tant (de 50 à 70 pages, cahier des charges
compris). La Région organise la fréquence
des rencontres des instances de pilotage, sur
une base pluriannuelle (trois fois par an
généralement).
La procédure de résolution des conflits ne
cherche pas vraiment à valoriser un règle-
ment amiable: le nombre d’étapes de la
procédure amiable est réduit, tout comme
le délai de conciliation permis avant d’ou-
vrir la phase contentieuse.
3. La coordination par la confiance
Ce modèle de gouvernance se caractérise
par l’allègement des contraintes contractuelles
au profit de « promesses implicites » ayant
valeur d’obligation morale et par l’appel à des
logiques de réciprocité inscrites dans l’adhé-
sion à des valeurs communes ou à des
réseaux de relations interpersonnelles.
L’allongement de la durée contractuelle va
dans le sens de cette recherche de réciproci-
té et d’efficience dynamique. Il est fait sys-
tématiquement appel au principe de coopé-
ration.
La spécification des clauses techniques expri-
me la volonté d’obtenir la pleine adhésion de
l’opérateur.
Peu d’obligations sont prescrites en matière
de qualité produite: le nombre de directives
est restreint ou nul (moins de trois
domaines d’objectifs). La définition des
standards annuels de conformité des objec-
tifs de qualité de service résulte d’une négo-
ciation périodique entre l’AO régionale et
l’exploitant. Le commanditaire escompte la
pleine adhésion de l’exploitant. Le proces-
sus pourrait s’apparenter à celui de co-déci-
sion. De ce fait, aucune programmation
des objectifs n’est inscrite dans le contrat
initial.
La continuité du service est bien peu enca-
drée par le contrat.
Le système de pénalités mis en place est
inexistant ou peu contraignant pour l’opé-
rateur: la tolérance de TKm non réalisés est
forte (plus de 3 % de l’offre annuelle); les
pénalités financières dues à la Région par
TKm non réalisés sont faibles (moins de
6 euros en l’absence de substitution) et sont
plafonnées (en proportion des recettes). Le
droit de grève prime sur le principe de conti-
nuité du service public: il y a suspension ou
allègement des pénalités pour motif de
grève des personnels de la SNCF. Le concé-
dant fait confiance à la diligence de l’opéra-
teur pour organiser au mieux un service de
substitution en cas de perturbations.
Les mécanismes incitatifs sont, soit peu acti-
vés, soit pratiqués dans un esprit particulière-
ment partenarial qui vise une juste réparti-
tion des incitations entre concédant et
concessionnaire. Plusieurs clauses le confir-
ment.
Ainsi, le montant des bonus-malus associés
aux objectifs de qualité est à la fois peu
élevé et plafonné. Signe manifeste de
confiance entre les parties: un compte com-
mun, géré par la SNCF (permettant le
financement d’actions de modernisation
du TER) est le destinataire des incitations.
La forte compensation entre les critères sou-
mis à incitation financière ne pénalise pas
systématiquement l’opérateur en ouvrant
une large combinaison de situations finan-
cièrement neutres pour l’opérateur.
La loyauté supposée de l’opérateur amène
la Région à ne pas soumettre la transmission
des documents à l’AO à un système de péna-
lités financières.
Les « clauses de contrôle » ne sont guère solli-
citées non plus.
Le suivi de l’activité est faiblement encadré.
Peu de documents sont exigés (outre le
RAA, un seul des deux rapports intermé-
diaires, TBM ou TBT) dans une présenta-
tion faiblement standardisée. De surcroît,
les délais de transmission ne sont guère
compatibles avec l’exercice d’un droit de
contrôle strict (plus d’un mois pour le
TBM).
Il y a peu de risques de prendre l’exploitant
en faute: le droit d’audit s’exerce avec un
long délai de prévenance (de plus de
11 jours ouvrables). Le contrôle de la qua-
lité par la certification de l’activité n’est pas
envisagé dans le contrat.Transports, n° 424, mars-avril 2004 108
Les  clauses adaptatives et institutionnelles
visent, dans un esprit de coopération, à
obtenir les bénéfices d’une relation de long
terme. La durée de la convention est longue
(de sept à dix ans), soit significativement
plus que le minimum exigé par le cadre
légal en vigueur (cinq ans). La faible préci-
sion contractuelle amène le document à un
volume réduit (inférieur à 50 pages, cahier
des charges compris). L’organisation du
pilotage de la convention donne lieu à des
rencontres fréquentes entre les deux parties,
propices à la constitution d’une culture
commune.
La procédure de résolution des conflits
donne toute sa chance à la recherche d’un
règlement amiable: le nombre d’étapes de la
procédure amiable est élevé, tout comme le
délai de conciliation accordé avant d’ouvrir
la phase contentieuse.
Les références à une histoire commune (par-
tenariats anciens et fructueux) et à des
valeurs partagées (service public) sont fré-
quemment évoquées.
Au total, l’analyse économique de la sous-
traitance appliquée à la relation
Région/SNCF permet d’obtenir des profils
de gouvernance bien différenciés. Nous






Après cet exposé méthodologique, il est
désormais possible d’établir le profil de l’or-
ganisation contractuelle des rapports
SNCF/Région propre à chacune des sept
régions expérimentatrices.
1. L’Alsace: une gouvernance
de type « fiduciaro-incitatif »
L’analyse de cette convention est délicate:
aucun profil n’est véritablement dominant.
Nous relevons un peu moins de manifesta-
tions de formes de relation autoritaire, que
de formes de relation incitative ou de
confiance (12). Nous parlerons pour la
région Alsace de profil « fiduciaro-incita-
tif ».
L’Alsace accorde une grande importance à
la recherche de la qualité de service et place
l’usager au cœur du dispositif. La composante
autoritaire est fortement présente. Le nombre
total d’objectifs qualité est élevé. Le niveau
des objectifs retenus est des plus exigeants
en matière de ponctualité: le taux de
conformité attendue élevé, 93 % et surtout
le seuil de calcul du retard est abaissé à
2 minutes à partir de 2003 au lieu de 5 pré-
cédemment! Pour la réalisation de l’offre, le
niveau de franchise exonérant l’opérateur
de pénalités est le plus faible des sept
régions (1 %, contre 2-3 % en général).
Une  composante de confiance est sollicitée
pour obtenir l’adhésion de l’opérateur: les
niveaux de conformité à atteindre sont
définis dans un esprit de codécision, par
une négociation annuelle.
La dimension d’incitation est également pré-
sente, teintée d’une touche de confiance.
Ainsi, le mécanisme d’incitation financière
à la qualité est prévu, mais relativement peu
sollicité (les montants bonus-malus et de
pénalités sont réduits). L’émiettement des
critères rend possibles de nombreuses com-
binaisons sans grand impact sur l’opéra-
teur. À l’inverse, la démarche de certifica-
tion est profondément engagée afin de
répondre au risque de « sélection adver-
se » (13).
La réduction de l’asymétrie informationnelle
est une dimension privilégiée par la Région
Alsace. La question de la transparence
financière reste une préoccupation majeure
pour l’AO. La stratégie de cette dernière
repose sur les trois modes de coordination.
Incitation avec des pénalités des plus élevées
pour non-conformité aux instructions
régionales.
Autorité, par sollicitation de mécanismes
visant un contrôle direct de l’exploitant:
variété des documents exigés et grande pré-
cision des contenus attendus.
Une composante de confiance est égale-
ment présente, comme l’indique la durée
Mode de gouvernance
TABLEAU 2
Nature des clauses Autorité Incitation Confiance
Relation relativement détaillée : Spécification restreinte et
Techniques Rédaction précise et exigeante : inciter l’opérateur historique à négociée des objectifs : obtenir
encadrer strictement l’opérateur l’effort / Contrer les situations l’adhésion de la SNCF
de hasard moral
Sanctions coûteuses si Système généralisé d’iintéressement Mécanisme incitatifs peu
Incitatives non-comformité (pénalités) financier (qualité / information activés / Sanction « morale »
de l’AO) par perte de réputation
Centré sur la réduction
Contrôle Strict et exhausif de l’asymétrie informationnelle Peu défini et peu contraignant
des Régions
Adaptatives et - Grande liberté à l’AO - Liberté à l’AO - Esprit partenarial
Institutionnelles - Logique de court terme et - Logique de moyen terme et appel - Logique de long terme et de
de contrainte à l’intérêt de l’exploitant coopération
(12) Pour une vision approfondie,voir annexe.
(13) Par « sélection adverse », on entend une situation où le
principal connaît des difficultés pour obtenir des informations
fiables sur la qualité du produit objet de l’échange.Transports, n° 424, mars-avril 2004 109
relativement longue des délais de transmis-
sion (deux mois pour le TBM).
Les clauses adaptatives reposent plutôt sur
un mode de coordination autoritaire. La
résiliation de la convention par anticipation
est prévue et finement organisée.
Quant aux clauses institutionnelles, elles
révèlent  principalement une gouvernance
par l’appel à la confiance. En témoignent la
durée de la convention, une des plus
longues (huit ans), la tonalité du préambu-
le; la longueur du délai de la procédure de
règlement amiable des litiges (trois mois) et
les clauses de l’audit qui révèlent un parta-
ge du pouvoir régional avec l’exploitant. Le
caractère évasif des clauses encadrant le
pilotage manifeste ici le bon déroulement
de la gestion de la convention.
Au total, l’analyse de la convention 2002
de l’Alsace illustre une autorité organisatri-
ce exigeante, vigilante, mais plutôt confian-
te dans les potentialités de son partenariat
avec la SNCF.
2. Le Centre: une forme hybride
à tendance autoritaire
L’analyse de la convention de la Région
Centre révèle une forte tendance autoritai-
re, associée à un appel plutôt équilibré
entre les composantes d’incitation et de
confiance.
La problématique de la qualité se définit par
le couple, autorité en matière d’objectifs, inci-
tation et confiance dans l’exécution des direc-
tives régionales.
La coordination par l’autorité est mise au ser-
vice de la recherche de la qualité. De très
nombreuses clauses de la convention le
manifestent: le nombre d’objectifs qualité
retenus est le plus élevé des sept régions
étudiées; la définition des niveaux des
objectifs de qualité s’inscrit dans une règle,
et non pas dans la négociation entre les par-
ties (programmation tendancielle des
niveaux de conformité); la hiérarchie des
objectifs qualité accorde la plus grande
attention à la ponctualité des circulations.
Autre indice probant, la continuité du ser-
vice est l’objet d’une attention toute parti-
culière de l’AO qui exige l’organisation
d’un véritable service minimum (le niveau
des pénalités pour non-réalisation de l’offre
est élevé).
Dans la mise en œuvre de ses directives par la
SNCF, l’AO régionale emprunte le registre de
la confiance. Les caractéristiques du système
d’incitation financière valorisent plus l’ad-
hésion aux objectifs de l’opérateur, que la
sanction financière, positive ou négative:
compte commun (seule région avec le
Limousin); forte compensation des cri-
tères; système de plafonnement; faible
enjeu financier des incitations; caractère
marginal de la démarche de certification
qualité.
La réduction de l’asymétrie informationnelle
est une priorité de l’AO. Elle repose moins
sur les mécanismes d’incitation financière,
peu sollicités, que sur des mécanismes de
contrôle direct de l’AO sur l’exploitant:
variété des documents exigés; brièveté des
délais de transmission; sévérité du temps de
prévenance avant audit externe (quatre
jours ouvrés!).
En matière de clauses adaptatives, le Centre
est de loin la Région la plus précise et la
plus exhaustive. Certaines dispositions
manifestent explicitement une logique de
coordination de type autoritaire. Ainsi, la
clause de résiliation retient la configuration
de manquement grave et irréversible de
l’une ou l’autre des parties à ses obligations.
Quant aux clauses institutionnelles, elles
révèlent un mélange « d’autorité » mâtiné de
« confiance ». Alors que la durée de la
convention est calée sur le minimum légal,
la précision contractuelle est moyenne.
Quant à la procédure de règlement amiable
des litiges, elle associe un délai court à un
nombre important d’étapes.
3. Le Limousin: cap sur la confiance
en général
La Région Limousin a manifestement pri-
vilégié un mode de coordination dominé
par la confiance (50 % de nos observa-
tions), avec une présence significative de
formes d’incitation.
En matière de qualité de service, le mode de
gouvernance dominant est la confiance.
Les niveaux assignés aux objectifs sont
généralement modestes (92 % pour la
régularité des circulations, 97 % pour la
réalisation de l’offre). La définition de ces
niveaux d’objectifs de qualité s’opère par
une négociation annuelle, soit dans une
logique de codécision respectueuse des
contraintes de l’opérateur.








Mode de gouvernance :
Alsace 2002
TABLEAU 3








Mode de gouvernance :
Centre 2002
TABLEAU 4








Mode de gouvernance :
Limousin 2002
TABLEAU 5Transports, n° 424, mars-avril 2004 110
La continuité du service est abordée dans un
esprit manifestement partenarial, associant
confiance et incitation. Confiance par la
compréhension de l’AO envers des élé-
ments de la culture d’entreprise spécifique à
l’opérateur. Les grèves de personnels de la
SNCF donnent lieu à une neutralisation des
mesures de la qualité produite (donc à sus-
pension des pénalités). Ce cas est unique.
En outre, aucune organisation de service
minimum n’est évoquée dans la conven-
tion. L’incitation a aussi sa place, puisque
les pénalités pour non-réalisation de l’offre
ne sont pas plafonnées et que le montant
des pénalités est dans la moyenne.
Seule manifestation de composante de
coordination par l’autorité, le nombre d’ob-
jectifs de qualité assignés à l’opérateur est
élevé.
La  réduction de l’asymétrie d’information
semble l’objet d’une attention particulière
du Limousin. La gouvernance en la matiè-
re associe des caractéristiques autoritaro-
incitatives. Autorité dans le système de
pénalités pour non-fiabilité des documents
d’information exigés par l’AO régionale.
Autorité aussi dans le délai de transmission
du rapport annuel d’activité.
Les autres clauses sont proches de la
moyenne, que ce soit le nombre de docu-
ments exigés, la nature des informations
requises par l’AO, le montant des pénalités
de retard ou les clauses concernant l’audit
(délai de prévenance de dix jours ouvrés).
Les  clauses institutionnelles et adaptatives
font très largement appel à la coordination
par la confiance. La durée de la convention
(dix ans) est, de très loin, la plus longue de
toutes. La culture commune est évoquée
avec insistance. Les clauses de règlement
des litiges donnent toute sa place au règle-
ment amiable. Cependant, un indicateur
reste d’interprétation incertaine, la fré-
quence des rencontres du comité de pilota-
ge (mensuelle): indice d’autorité ou de
confiance? Et au total, le volume de la
convention (annexes comprises) est consi-
dérable…
4. Le Nord-Pas de Calais:
une forme hybride par mutation
rapide du schéma contractuel
L’interprétation de la convention 2002 du
Nord-Pas de Calais (NPC) est délicate en
raison d’un mélange quasi permanent entre
les trois formes de coordination, sans domi-
nante particulière. Au total, l’accent est mis
sur l’incitation, et plus encore sur la
confiance. Nous parlerons pour la région
NPC de profil « fiduciaro-incitatif ».
L’obtention d’un haut niveau de qualité de
service repose sur une combinaison d’autorité
et de confiance.
La définition des niveaux de performances
à obtenir se fait sous le signe de la
« confiance ». Le NPC recherche délibéré-
ment une large adhésion de l’opérateur. La
codécision prédomine. Le nombre d’objec-
tifs de qualité assignés à l’exploitant est
réduit, trois pour l’instant (régularité des
circulations, continuité et information du
voyageur). La convention évoque toutefois
un avenant qui étendrait le champ contrac-
tuel des critères de qualité.
Paradoxalement, les niveaux d’objectifs rete-
nus sont comparativement élevés, traduisant
plutôt une présence de la composante d’au-
torité. En matière de continuité de service,
un service minimum est finement organisé.
L’objectif assigné à la régularité est égale-
ment élevé, 94 %.
L’autorité se retrouve aussi dans le niveau
élevé des bonus-malus et des pénalités encou-
rues, 9 euros en cas de non-réalisation de
l’offre (avec préavis et sans substitution),
sur-pénalités pour les retards de plus de
30 minutes (5 euros/Tkm).
La réduction de l’asymétrie informationnelle,
objectif prioritaire de l’AO régionale, repo-
se sur une activation ferme des dispositifs de
contrôle, et non pas sur des mécanismes
d’incitation financière. L’application des
contrôles est autoritaire. Les exigences
régionales sont élevées, afin d’offrir à l’AO
une vision rétrospective et prospective
large: nombre important de documents,
contenu et délai de transmission bien spé-
cifiés (14).
Les clauses institutionnelles sont par contre
plus lisibles: une tendance à la coordination
par la confiance prédomine.
La durée de la convention est de six ans,
signe (modeste) de pari sur le moyen terme.
Le pilotage est finement organisé, donnant
lieu à de multiples instances. Au total, les
contacts Région/SNCF sont fréquents,
propices à une meilleure compréhension
mutuelle, voire au développement d’une
culture partagée. La procédure amiable
tient une place importante dans le disposi-
tif de règlement des litiges.
Par contre, signe de coordination par l’au-
torité, le degré de précision contractuelle
est important.
Le caractère éclaté du profil de gouvernan-
ce du NPC résulte de la cascade de muta-
tions qui a marqué l’histoire de cette
convention depuis 1997. D’une optique de
confiance, mâtinée d’incitation, des
apports successifs d’autorité ont été intro-
duits. L’ensemble contractuel n’est de ce
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(14) Il est curieux que l’AO ne complète pas ces mécanismes
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fait ni homogène, ni peut-être vraiment
stabilisé.
5. Les pays de la Loire:
type quasi pur de la confiance
Cas exceptionnel, presque toutes les
variables illustrent un profil de gouvernan-
ce par appel à la « confiance ».
Cas absolument unique de notre échan-
tillon, la rédaction des clauses de qualité de
service reste à peine esquissée dans la
Région Pays de la Loire. Rien de précis n’est
écrit ni dans la convention ni dans le cahier
des charges en matière de contrôle de la
qualité produite. La convention indique
seulement que sera « mis en place un réfé-
rentiel de mesure de la qualité produite
dans un délai de six mois ». Actuellement,
cette Région finalise la rédaction de cette
question, et mettra en œuvre un dispositif
complet de mesure et d’incitation financiè-
re de l’opérateur à la qualité au cours de
2004 (15).
Les clauses concernant la continuité du servi-
ce sont marquées, elles aussi, du sceau de la
confiance. Quadruple mansuétude de la
part de la Région: l’absence totale de péna-
lité financière jusqu’à 45 % de trafic non
réalisé suite à des grèves des personnels de
la SNCF! La faible exigence en matière de
service de substitution ou d’urgence. Le
faible montant kilométrique des pénalités
encourues (3 euros par TKm non rempla-
cé). Et enfin, le contenu du plan d’infor-
mation des voyageurs est plutôt limité en
pratique.
Les dispositifs d’incitation financière de
l’exploitant ne sont que très peu sollicités
jusqu’à présent. Cas unique, la convention
2002 de la Région des Pays de la Loire
développe un système d’incitation à la per-
formance économique, original, simple et
astucieux. Il fonctionne comme une
sorte de coût moyen du voyageur-kilo-
mètre à la charge de la Région, comman-
ditaire du service. Une hausse s’interprè-
te directement comme une amélioration
de l’efficience productive des TER ou de
l’attractivité du réseau. Mais son efficaci-
té reste limitée par les faibles enjeux
financiers mobilisés.
Les clauses de contrôle, qui permettent à
l’AO de disposer des informations concer-
nant les conditions techniques, commer-
ciales et financières d’exploitation du TER,
sont à peine définies et guère contraignantes:
peu d’informations exigées, formalisation
inachevée des documents; clauses de l’audit
extraordinairement conciliantes.
Les clauses adaptatives et institutionnelles
confirment cette impression générale de gou-
vernance par la confiance. Le faible degré de
précision contractuelle et le faible niveau
d’exigence se traduisent par un document
plutôt court, qui valorise le moyen terme et
les logiques de coopération entre la Région
et la SNCF. Seuls bémols, la durée de la
convention (six ans seulement) et les
clauses de résolution des conflits partielle-
ment conformes à l’orientation contrac-
tuelle dominante.
Au total, la Région PDL privilégie une
logique d’obligation de résultat et non d’obli-
gation de moyen. Pragmatique dans sa
démarche avec la SNCF, cette Région se
donne le temps d’obtenir le consensus sur
ses objectifs.
6. Provence-Alpes Côte d’Azur:
une tentation autoritaire
Nous qualifierons la convention 2002 de
Provence-Alpes Côte d’Azur (PACA)
« d’autoritaro-incitative » (16).
La composante d’autorité se manifeste dans
les clauses encadrant les objectifs de quali-
té, et principalement en matière de conti-
nuité du service public de transport régional.
Un service minimum de circulations en
situation perturbée est très précisément
organisé. Les pénalités pour non-réalisation
de l’offre sont parmi les plus lourdes
(7 euros/TKm) et leur montant n’est pas
plafonné. Aucune concession n’est faite à
l’opérateur pour les grèves de son personnel
affectant la continuité du service. Elles ne
peuvent prétendre au statut de cas de force
majeure.
L’incitation participe également au mode de
gouvernance régionale. La certification de la
qualité (« plan d’action performance ») est
contractualisée. L’intérêt pécuniaire de
l’opérateur est interpellé par les clauses des








Mode de gouvernance :
Pays de la Loire 2002
TABLEAU 7








Mode de gouvernance :
PACA 2002
TABLEAU 8
(15) Information prise auprès du responsable qualité de la
Région PDL début novembre 2003.
(16) La modestie persistante des performances coût / qualité
incite certainement l’AO régionale à durcir les procédures de
contrôle et à solliciter vigoureusement les mécanismes incita-
tifs.Les indicateurs de régularité affichent des résultats parmi
les plus faibles,et nos estimations des coûts unitaires du TKm
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mécanismes d’incitation financière: mon-
tant élevé des sommes en jeu, versement
intégral des malus à la Région et des bonus
à la SNCF; absence de compensation entre
les critères.
La confiance est présente dans la définition
des référentiels des objectifs qualité.
L’opérateur est concerté. La Région se
montre compréhensive des difficultés de la
SNCF.  Les niveaux assignés aux objectifs
sont réduits quand les performances régio-
nales sont faibles (pour la régularité par
exemple).
La réduction de l’asymétrie informationnelle
repose, elle, plus sur des mécanismes de
contrôle direct que sur des mécanismes d’in-
citation financière. Le transfert d’informa-
tions vers l’AO est contractualisé avec pré-
cision: le TBM est particulièrement com-
plet; les délais de transmission sont parfois
particulièrement courts (RAA). Toutefois
l’AO ne recourt pas pour autant à un systè-
me de pénalités pour inexécution des direc-
tives régionales.
Les clauses institutionnelles et adaptatives,
affichent un profil à dominante d’autorité.
À l’appui du caractère autoritaire de la rela-
tion, deux paramètres essentiels: la durée,
courte (cinq ans), mais également l’exhaus-
tivité de la contractualisation (volume supé-
rieur à la moyenne). En illustration de la
confiance, le contrat insiste sur les potentia-
lités de la régionalisation ferroviaire comme
outil de rénovation du service public dans
une optique de mobilité durable. Les
clauses de résiliation et de règlement des
litiges font, elles, plutôt appel à l’incitation.
7. Rhône-Alpes:
type quasi pur de l’autorité
Cas exceptionnel, la grande majorité des
variables étudiées dans la convention 2002
de Rhône-Alpes vient à l’appui d’une gou-
vernance soutenue par une forte compo-
sante d’autorité.
L’ensemble contractuel apparaît particuliè-
rement cohérent, ainsi à l’instar de Max
Weber, nous utiliserons également le quali-
ficatif de « rationnel légal » pour le désigner.
La coordination par l’autorité transparaît
dans les clauses de contractualisation de la
qualité, exigeantes pour l’opérateur.
Les  niveaux annuels de conformité à
atteindre sont programmés ex ante, laissant
peu de place à une négociation continue
entre les parties. Le principe de continuité
du service public est affirmé, appuyé par de
fortes pénalités non plafonnées en cas de
non-réalisation de l’offre (avec une franchi-
se faible, de 1.5 % initialement).
Le principe d’autorité se traduit également
dans les caractéristiques du dispositif d’inci-
tation financière à la qualité. Le système
d’intéressement mobilise des sommes parti-
culièrement stimulantes (maximum annuel
de 1.750 000 euros). Le mode de calcul
individualise chaque critère de qualité: il
n’y a pas de compensation pos-
sible. La Région est seule béné-
ficiaire des malus et des pénali-
tés, la SNCF de la totalité des
bonus.
La réduction de l’asymétrie
informationnelle est un objectif
prioritaire de l’AO régionale. Les
deux leviers disponibles sont
sollicités, le contrôle direct et
les mécanismes d’incitation
financière.
Le contrôle direct est réalisé
dans une optique d’autorité
mâtinée d’incitation: nombre important de
documents et d’informations à transmettre
à l’AO, dans un format convenu au préa-
lable, mais dans des délais raisonnables.
Les mécanismes d’incitation financière sont
activés dans une optique singulièrement auto-
ritaire: le montant des pénalités encourues
est délibérément dissuasif.
Les clauses institutionnelles et adaptatives
révèlent une gouvernance privilégiant l’auto-
rité, mais faisant parfois appel à la coopéra-
tion plus qu’à la contrainte.
Illustration du caractère autoritaire de la
relation, la durée et l’exhaustivité de la
contractualisation, tout comme en PACA.
Seule, parmi les critères retenus, la procé-
dure de résolution amiable des conflits s’or-
ganise pour donner toutes ses chances à la
logique amiable de préférence à la solution
judiciaire.
Est-ce comme supposé par notre typologie,
un signe de confiance? Ou au contraire,
est-ce l’intérêt bien compris de la Région de
ne pas ternir durablement, par une procé-
dure judiciaire, ses relations avec la SNCF
nécessairement inscrites sur le long terme?
8. Diversités régionales
Au terme de cette étude des modes de gou-
vernance à l’œuvre dans les régions expéri-
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mentatrices de la régionalisation ferroviaire,
il apparaît très clairement que les profils
régionaux sont fortement différenciés. Il y a
ainsi peu de ressemblances entre la conven-
tion des Pays de la Loire (confiance prédo-
minante) et celle de Rhône-Alpes (autorité
prépondérante). En matière de gouvernance
du transport ferroviaire public régional de
voyageurs, la diversité est la règle. Nous résu-
merons le positionnement des profils de
gouvernance SNCF/Régions par le gra-
phique ci-dessous.
Il resterait bien évidemment à expliquer les
différences de choix de gouvernance mis en
lumière par cette étude. De nombreux déter-
minants interviennent et interfèrent certaine-
ment. Citons en particulier, à l’appui de cette
diversité et de cette complexité contractuelle:
— la volonté politique des Régions.
L’ambition régionale en matière de service
public de transport est inégale. Si certaines
Régions consacrent une part essentielle de
leur budget au TER (25 % environ en
Rhône-Alpes et en Alsace), d’autres sont
nettement en retrait (PACA, 16 %, mais
surtout les Pays de la Loire, 9 % en 2002).
Des Régions font manifestement de la poli-
tique TER un instrument au service de l’af-
firmation de l’identité régionale, voire de la
Région comme acteur territorial de tout
premier plan;
— la capacité de négociation de l’AO
régionale avec la SNCF. Si toutes les
Régions ont amorcé cette contractualisa-
tion dans une situation d’asymétrie infor-
mationnelle défavorable, les effets d’expé-
rience ont-ils réussi, même pour les plus
petites d’entre elles, à inverser cette donne
initiale?
— les fruits de l’histoire et de la géogra-
phie locales. L’histoire tout d’abord. Les
notions de service public et d’entreprise
publique ne revêtent évidemment pas la
même importance partout. Ne soyons pas
surpris de l’évocation récurrente de ces
notions en NPC ou en Limousin. La géo-
graphie intervient aussi, favorablement en
Alsace ou en NPC (régions où les TER
fonctionnent comme des métros péri ou
interurbains), parfois défavorablement (en
Limousin avec des contraintes de densité
humaine et de relief, ou en PACA, zone
hyper-urbanisée où la construction de
nouvelles infrastructures, nécessaire par-
fois, est délicate).
III.— CONCLUSION/RÉFLEXIONS
SUR LES RÉSULTATS OBTENUS
En définitive, cette étude nous a permis
d’établir plusieurs résultats importants.
1. Alors que le cadre légal et réglementaire
est le même pour toutes les Régions, chacu-
ne d’elle se l’est approprié pour proposer à la
direction régionale TER de la SNCF un
contrat bien spécifique. La diversité est la
règle. Il n’y a pas de mode de gouvernance
unique. Cette constatation, conséquence
attendue de la décentralisation ferroviaire,
interpelle pourtant le principe d’égalité des
citoyens devant le service public.
2. La gouvernance Région/SNCF est généra-
lement composite. Aucune convention n’est
le reflet parfait d’un des trois schémas théo-
riques purs de coordination. L’organisation
contractuelle Région/SNCF repose en pra-
tique sur un subtil mélange d’autorité, d’in-
citation et de confiance. Une forme hybri-
de de gouvernance Région/SNCF prédo-
mine. Le profil « fiduciaro-incitatif » est le
plus courant, en Alsace et en NPC, voire
Limousin. Il est de nature « autoritaro-inci-
tatif » en PACA.
Ce caractère composite résulte-t-il d’un
choix délibéré ou est-il le fruit des compro-
mis et des tensions ayant présidé à l’élabo-
ration et à la négociation du contrat? Ce
caractère composite du mode de gouver-
nance est-il cohérent, efficient et efficace en
regard des objectifs poursuivis? Il importe-
ra de suivre l’effectivité de son application
et les performances obtenues dans chacune
des régions au fil du temps.
3.  Entre autorité, incitation et confiance,
aucune logique de gouvernance ne s’impose
vraiment. Le nombre total d’occurrence de
chacune des trois logiques, autorité, incita-
tion et confiance est sensiblement le même.
La « confiance » semble être la pratique de
coordination la plus répandue (40 % des
observations environ). La prédominance de
la confiance est-elle finalement une consé-
quence de la spécificité de cette cotraitance
qui, en l’absence de concurrence, impose la
SNCF aux Régions comme unique presta-
taire, ou bien est-elle le produit de la
méthode d’analyse retenue?
Cependant la composante autoritaire est
largement présente (1/3 des observations).
Ne traduit-elle pas la crainte de certaines
Régions de se voir dominées par l’opérateur
historique, jusqu’alors seul maître du jeu
ferroviaire?
Quant à la composante d’incitation, ne
souligne-t-elle pas, avant tout, la volonté
des Régions de sortir de la situation initiale
d’asymétrie informationnelle, tant tech-
nique que juridique, pour se forger une
capacité d’expertise autonome à même de
les rendre indépendantes?
Ces interrogations ne peuvent manquer
d’amener les pouvoirs publics à réfléchir
sur la pertinence du cadre juridique actuel,
qui organise une dépendance légale des AO
régionales vis-à-vis de la SNCF.
4. L’organisation contractuelle proposée par
chaque Région se présente comme un équi-
libre institutionnel, précaire et provisoire,
reflet de multiples tensions et de nombreux
compromis. Tensions entre les différents
objectifs des politiques régionales, tant ceux
en matière de politique de transport collec-
tif, que ceux d’aménagement du territoire,
ou enfin de stratégie d’image à destination
des contribuables et des électeurs.
Compromis entre les objectifs souhaités et les
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entre les impératifs des régions et ceux de la
SNCF; compromis entre les prérogatives
légales des Régions et leur inexpérience en
comparaison avec le savoir-faire de l’opéra-
teur historique… Ces constatations doivent
amener à réfléchir à la durabilité et à l’effec-
tivité de la contractualisation affichée.
Vu le caractère structurellement déficitaire
du transport régional (ferroviaire) de voya-
geurs et l’importance de l’appel aux
finances publiques régionales, il importera
d’accorder la plus grande attention à la sou-
tenabilité financière de cette nouvelle poli-
tique régionale. La durabilité de la décen-
tralisation ferroviaire ne dépendra-t-elle pas
finalement de la capacité à surmonter cet
écueil? Dans cette perspective, n’y aurait-il
pas matière à croiser les modes de gouver-
nance mis en perspective par cette étude
avec les performances régionales en matière
de qualité et de coût du service?  
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